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essaires par lesdits départements, enfin les réfor-
re'ommnander et les abus A réprimer.
ce que nous comprenons par l'administration et la

ance A exercer en pareil cas. Le tout sous le con-
"al du1 Conseil qui reçoit de temps en temps de ses
sienls, des rapports ou des recommandations Ou des
de contrats qui lui permettent d'exercer son con-

Lial.
faut pas oublier non plus, les pouvoirs spéciaux Qui
volus au contrôleur dans la dépense des deniers ci-

P. coutume suivie jusqu'à, présent par les commis-
ermnanene ducnseil, tel qu 4indI4lué, dans cette
:':e question ne nous parait pas contraire aux diSpo-
le la clause 40 et même de la clause 42 de la Charte;
ire (lue la Commission des Finances exerce quand
ies fonctions qui lui sont clairement dévolules Par
Lies Même de cette section, savoir: la préparation
visions budgétaires annuelles et l'examen de toutes
andations comportant dépenses d'argents ainsi (lue
cation de tout contrat, sujet A ratification Par le
pour travaux, matériaux et fournitures lorsqu'il n'Y

éjA su de crédits de votés à cette fin. EIn d'autres
la Commission des Finances ne peut exercer un
complet sur les crédite de l'année une fois votés

Cons5eil et appropriés pour chaque département ou
sion respective. Le seul contrôle que ladite Comi-
parait avoir, se fait au préalable lorsqu'elle étudie

'en équilibre -e budget de l'année pour tous les dé-
ýnts en faisant la distribution dles argents légale-'
ès à la disposition dle la Ville.

3, signification des mots -surveillance de î'admi-
On" prise même dans le sens le plus large est celle

avons donnée dans la réponse à la premièr'e ques-

,e 42 de la Charte v4
ices peut adjuger toi
ournltiîres et ce, sujE
Lent dans le cas où il
cette fin, et encore

s fonds disponibles.
Le nous l'avons déjà
par les dispositioný

t contrôler la dépens
deux fois nar 'an. au

specifications for works, deemed necessary bY said <ispart-
ments, and the carryiiig out of the samne, the refom to be
recomimended, and iùie abuses to be repressed.

This is what we understand by administration and by the
supervision to be exercised ln such case. Thie whole under
the final control of the Couincil, whlch receives fromn time
to ti*me from its Committees, reports, recemmendations or
drafts of contracts, which enable Lt to decIde ln lart resort.

Moreover, the Comptroller is Vested With Special powers
as regards the expendittire of civic moneys.

9.-The custom hitherto followed iby the standing <Jom.
miittees of the Council, referred to In the 2nd question,
dloes not soem to us to be contrary to the provisions of
clause 40, or 'even of clause 42 of the Charter, that is to
say that the Finance Commitbee exercises none the less
the functions whicli are clearly assigned Vto it by the very
terms of this section, to wit, the preparation of the an-
nual estimates, the con9iderationý of ail recommendations
Involving the expenditure of nmoney and the awarding of
ail contracts, subject to ratification by th-e Coundil, for
works, materials and supplies, wlben no appropriation bas
already ýbeen voted for such ýpurposes. In other words, the
Finance COMInittee canuot exereise a complete c-Ontrol

,,,,rni-l ,annr<onrfntionq *Iïen the ssnMP hnv. hspgi,

is words " supervision of the admi-
ln ths broadest sense, is that given

f irst question.
C.iarter means iliat the Finance
any contract for works, materials
raVificaion~ by Couneil only when

)n already voted for such purpose,
~id Committee must have avallble

rentes eu
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